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Convocation du 17 novembre 2017
Aujourd'hui vendredi 24 novembre 2017 à 09h30 le Conseil de Bordeaux Métropole s'est réuni, dans la Salle 
du Conseil sous la présidence de Monsieur Alain JUPPE, Président de Bordeaux Métropole. 

ETAIENT PRESENTS : 
M. Alain JUPPE, M. Alain ANZIANI, Mme Dominique IRIART, M. Christophe DUPRAT, Mme Virginie CALMELS, Mme Christine BOST,
M.  Michel  LABARDIN,  M.  Patrick  BOBET,  M.  Jean-François  EGRON,  M.  Franck  RAYNAL,  M.  Jacques  MANGON,  M.  Clément
ROSSIGNOL-PUECH, M. Patrick PUJOL, Mme Anne-Lise JACQUET, Mme Claude MELLIER, Mme Agnès VERSEPUY, M. Michel
DUCHENE, Mme Brigitte TERRAZA, M. Jean TOUZEAU, Mme Anne WALRYCK, M. Dominique ALCALA, M. Max COLES, Mme
Béatrice DE FRANÇOIS, Mme Véronique FERREIRA, Mme Andréa KISS, M. Jean-Jacques PUYOBRAU, M. Kévin SUBRENAT, M.
Alain  TURBY,  M.  Jean-Pierre  TURON,  Mme  Emmanuelle  AJON,  M.  Erick  AOUIZERATE,  Mme  Cécile  BARRIERE,  Mme  Léna
BEAULIEU,  Mme Maribel  BERNARD, Mme Odile  BLEIN,  M.  Jean-Jacques  BONNIN,  M.  Guillaume BOURROUILH-PAREGE, M.
Jacques BOUTEYRE, Mme Marie-Christine BOUTHEAU, Mme Anne BREZILLON, M. Nicolas BRUGERE, Mme Sylvie CASSOU-
SCHOTTE,  M.  Alain  CAZABONNE,  M.  Didier  CAZABONNE,  Mme  Anne-Marie  CAZALET,  Mme  Chantal  CHABBAT,  M.  Gérard
CHAUSSET, Mme Solène CHAZAL, Mme Brigitte COLLET, Mme Emmanuelle CUNY, M. Jean-Louis DAVID, M. Yohan DAVID, Mme
Nathalie DELATTRE, Mme Michèle DELAUNAY, M. Stéphan DELAUX, M. Arnaud DELLU, Mme Laurence DESSERTINE, M. Gérard
DUBOS, Mme Michèle FAORO, M. Vincent FELTESSE, M. Jean-Claude FEUGAS, M. Nicolas FLORIAN, Mme Florence FORZY-
RAFFARD, M.  Philippe  FRAILE MARTIN,  M.  Guillaume GARRIGUES,  M.  Max GUICHARD, M.  Jacques  GUICHOUX, M.  Daniel
HICKEL, M. Pierre HURMIC, M. Franck JOANDET, M. Bernard JUNCA, Mme Conchita LACUEY, Mme Anne-Marie LEMAIRE, M.
Pierre LOTHAIRE, M. Eric MARTIN, M. Thierry MILLET, M. Pierre De Gaétan NJIKAM MOULIOM, Mme Christine PEYRE, Mme Arielle
PIAZZA, M. Michel POIGNONEC, Mme Dominique POUSTYNNIKOFF, M. Benoît RAUTUREAU, Mme Marie RECALDE, M. Fabien
ROBERT, Mme Karine ROUX-LABAT, Mme Gladys THIEBAULT, Mme Anne-Marie TOURNEPICHE, M. Serge TOURNERIE, M. Thierry
TRIJOULET, Mme Marie-Hélène VILLANOVE.

EXCUSE(S) AYANT DONNE PROCURATION: 

M. Michel HERITIE à Mme Béatrice DE FRANÇOIS

M. Michel VERNEJOUL à M. Jacques GUICHOUX

Mme Josiane ZAMBON à M. Jean-Pierre TURON

Mme Isabelle BOUDINEAU à M. Arnaud DELLU

M. Marik FETOUH à M. Fabien ROBERT

Mme Magali FRONZES à M. Philippe FRAILE MARTIN

M. Jean-Pierre GUYOMARC'H à Mme Chantal CHABBAT

Mme Martine JARDINE à Mme Anne-Marie TOURNEPICHE

M. Bernard LE ROUX à M. Gérard DUBOS

Mme Zeineb LOUNICI à Mme Dominique POUSTYNNIKOFF

Mme Emilie MACERON-CAZENAVE à M. Bernard JUNCA

M. Jacques PADIE à M. Max GUICHARD

M. Alain SILVESTRE à Mme Gladys THIEBAULT

Mme Elisabeth TOUTON à Mme Solène CHAZAL

PROCURATION(S) EN COURS DE SEANCE :

M. Alain ANZIANI à M. Jean TOUZEAU à partir de 12h10 
Mme Christine BOST à M. Serge TOURNERIE à partir de 11h25 
M. Christophe DUPRAT à M. Nicolas FLORIAN à partir de 11h50 
M. Michel LABARDIN à Mme Karine ROUX-LABAT à partir de 11h40 
Mme Agnès VERSEPUY à Mme Anne-Lise JACQUET jusqu'à 12h00 
M. Guillaume BOURROUILH-PAREGE à Mme Brigitte TERRAZA à partir
de 11h50 
Mme Brigitte COLLET à M. Daniel HICKEL à partir de 10h20 
M. Stéphan DELAUX à Mme Marie-Hélène VILLANOVE à partir de 12h05 
M. Guillaume GARRIGUES à M. Jean-Jacques BONNIN à partir de 10h25

Mme Christine PEYRE à M. Thierry MILLET à partir de 11h50 
Mme Marie RECALDE à M. Alain ANZIANI jusqu'à 10h35

EXCUSE(S) : 
 Monsieur Jacques COLOMBIER. 

EXCUSE(S) EN COURS DE SEANCE :
M. Alain JUPPE à partir 12h45 et M. BOBET prend la présidence 

LA SEANCE EST OUVERTE



 Conseil du 24 novembre 2017 Délibération 

 
Direction générale Haute qualité de vie
 
Direction des bâtiments

 

N° 2017-716

Convention - Achat de gaz naturel : Adhésion au dispositif d'achat groupé et de l'Union des
groupements d'achats publics (UGAP) - Décision-Autorisation de signature

Monsieur Jean-François EGRON présente le rapport suivant,

Mesdames, Messieurs,

 
En janvier 2015, la fin des tarifs règlementés de gaz naturel pour les consommateurs non résidentiels a été
mise en œuvre.
 
Pour  satisfaire  ses  besoins  et  profiter  de  la  massification  de  la  demande,  la  Communauté  urbaine  de
Bordeaux, par une délibération du 26 septembre 2014 (n° 2014/0521), a signé une convention spécifique avec
l’Union des groupements d’achats publics (UGAP) pour l’achat de gaz pour une période de 3 ans (juin 2015 à
juin 2018) notamment pour les sites de Majollan et du Crématorium (UGAP/Gaz 2).
De  son  côté,  la  ville  de  Bordeaux  a  choisi  de  constituer  un  groupement  de  commandes  réunissant  11
collectivités et établissements publics.
 
Pour mémoire, les effets économiques de la mise en concurrence faite en 2014 pour la Communauté urbaine
de Bordeaux (devenue Bordeaux Métropole le 1er janvier 2015) et, en 2015 pour le groupement organisé par
la ville de Bordeaux ont conduit dans les deux cas à des baisses de près de 24% du prix du gaz par rapport
aux tarifs règlementés de vente en vigueur.
 
Dans l’attente de la création d’un nouveau groupement de commandes métropolitain à horizon 2020 pour
l’achat d’énergie dont Bordeaux Métropole sera membre, il semble opportun que Bordeaux Métropole fasse
appel à nouveau au service proposé par l’UGAP notamment pour les anciens sites Services territoriaux (ST)
ex Centres de gestion de l’espace public (CGEP) 3 et 7,  le Crématorium, les serres de Bègles, le local de
chaufferie urbaine de Saint-Médard en Jalles et les Centres espaces verts et de Médecine de Mérignac et
pour cela d’autoriser Monsieur le président à signer une convention spécifique avec l’UGAP (document joint
en annexe) 

Ceci étant exposé, il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir si tel est votre avis
adopter les termes de la délibération suivante :

Le Conseil de Bordeaux Métropole,



VU le Code Général des collectivités territoriales, notamment ses articles L2121.12 et L2121.13,
VU l'article  L.445-4 du Code de l'énergie prévoyant  la  fin des tarifs réglementés de vente de gaz au 31
décembre 2014,
VU l’article 26 sur les centrales d’achat,  issu de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet  2015 relative aux
marchés publics, 

ENTENDU le rapport de présentation

CONSIDERANT  QUE l'adhésion  au  dispositif  d'achat  groupé  et  coordonné  par  l'UGAP  (Union  des
groupements d’achats publics) présente un intérêt économique du fait de la massification des achats opérée
par ce type de dispositif

DECIDE
Article 1 : d’approuver le recours à l’UGAP (Union des groupements d’achats publics) pour la fourniture de
gaz naturel

Article 2 : d’autoriser Monsieur le Président à signer la convention annexée ainsi que l'ensemble des pièces
afférentes

Les conclusions, mises aux voix, sont adoptées à l’unanimité.

 
Fait et délibéré au siège de Bordeaux Métropole le 24 novembre 2017

 

REÇU EN PRÉFECTURE LE :
12 DÉCEMBRE 2017

 PUBLIÉ LE :
 12 DÉCEMBRE 2017

Pour expédition conforme,

le Vice-président,

Monsieur Jean-François EGRON
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CONVENTION GAZ 4 

 
Ayant pour objet la 

 
mise à disposition d’un (de) marché(s) 

de fourniture et acheminement de gaz naturel  
passé(s) sur le fondement d’accords-cadres à conclure par l’UGAP 

 
Date limite de réception du dossier complet sur www.ugap.fr/gaz : 

10/11/2017 
 
 
Entre, d’une part :  
 
 
Entité bénéficiaire : 

SIREN : 

Adresse :  

 Code postal :    Ville : 

 

Représenté(e) par : 

agissant en qualité de :  

 

Le cas échéant, dûment habilité(e) par la décision de l’exécutif ou la délibération de la commission ou de 

l’assemblée délibérante autorisant la conclusion de la présente convention. 

 

Interlocuteur en charge du renseignement du tableau de recensement des besoins :  

Nom :  

Téléphone : 

Courriel : 

ci-après dénommé(e) « le bénéficiaire », 
 
Et d’autre part : 
 
 
L’Union des groupements d'achats publics (UGAP), établissement public industriel et commercial de l'État créé 
par le décret 85-801 du 30 juillet 1985 modifié, n° 776 056 467 RCS Meaux, représenté par le Président de son 
conseil d'administration en vertu des dispositions de l’article 11 du décret du 30 juillet 1985 modifié précité ; 

 

ci-après dénommée « l’UGAP », 
 

Le présent document type a reçu, en date du 06/07/2017, le visa électronique du Contrôleur Général placé auprès de l’UGAP.

CADRE RESERVE A L’UGAP 
 

Date d’arrivée du document à l’UGAP :  
 
 
N° d’inscription au répertoire des conventions :  
 
Code client UGAP : 

http://www.ugap.fr/gaz
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PRÉAMBULE : 

 
 
 
Afin d’accompagner les personnes publiques, confrontées à la fin des Tarifs Réglementés de Vente, l’UGAP a mis 
en œuvre un dispositif d’achat groupé de gaz naturel. 
 
Deux consultations ont été initialement lancées (GAZ 1 et GAZ 2 regroupant 3 800 bénéficiaires et 7,6 milliards de 
kWh) ainsi que les renouvellements pour assurer la continuité (GAZ 3 en renouvellement/continuité de GAZ 1). 
 
L’UGAP lancera fin 2017 une consultation (GAZ 4 en renouvellement/continuité de GAZ 2 et ouverte à de nouveaux 
bénéficiaires) en vue de la conclusion d’un accord-cadre multi-attributaires. L’UGAP procédera ensuite à une 
remise en concurrence des titulaires de l’accord-cadre en vue de conclure les marchés subséquents. De cette mise 
en concurrence regroupant plusieurs bénéficiaires découlera un marché subséquent par bénéficiaire. Comme 
l’UGAP l’a fait depuis le début du dispositif, l’Etablissement mettra tout en œuvre pour assurer la pérennité de son 
dispositif à l’échéance de la présente convention en relançant alors une nouvelle consultation. 
 
 
 
 
 
• Vu les articles 1er, 17 et 25 du décret n° 85-801 du 30 juillet 1985 modifié, disposant, pour le premier, que 

l’UGAP « constitue une centrale d’achat au sens du code des marchés publics et de l’ordonnance n°2005-649 
du 6 juin 2005…», pour le deuxième, que « l’établissement est soumis, pour la totalité de ses achats, aux 
dispositions du code des marchés publics applicables à l’Etat » et, pour le troisième, que « les rapports entre 
l’établissement public et une collectivité […] peuvent être définis par une convention prévoyant notamment la 
nature des prestations à réaliser, les conditions dans lesquelles la collectivité ou l’organisme contrôle leur 
exécution et les modalités de versement d’avances sur commande à l’établissement » ; 

 
• Vu l’article 26-II de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics prévoyant que les 

acheteurs, lorsqu’ils acquièrent des fournitures et des services auprès d’une centrale d’achat au sens du même 
article, sont dispensés de leurs obligations en matière de publicité et de mise en concurrence ; 

 
• Vu l’article 26-I-2 de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics prévoyant qu’une 

centrale d’achat peut passer des marchés publics destinés à des acheteurs. 
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Il a été convenu : 
 
 
 
 

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 

La présente convention a pour objet la mise à disposition d’un ou plusieurs marché(s) public(s) par bénéficiaire, 
ayant pour objet la fourniture, l’acheminement de gaz naturel et services associés. 
 
Seuls sont concernés les sites raccordés au réseau de distribution de gaz naturel en France métropolitaine à 
l’exclusion de toute autre forme d’énergie (butane, propane,…en cuve ou même distribués en réseau).  
 
Les prestations de fourniture en gaz naturel du(es) marché(s) ne pourront débuter qu’à compter du 01/07/2018. Le 
bénéficiaire fait son affaire de la fourniture en gaz naturel de ses sites dont l’échéance contractuelle arrive avant 
cette date. Il lui est cependant possible d’intégrer des sites dont l’échéance contractuelle arrive après cette date (le 
tableau de recensement des besoins permet de distinguer les dates de début de fourniture site par site). 
 
Par la signature de la présente convention, le bénéficiaire donne mandat au Président de l’UGAP ou à son 
représentant par délégation1, qui l’accepte, en son nom et pour le compte du bénéficiaire, représenté par la 
personne physique mentionnée en première page de la présente convention, à l’effet de :  
 
• demander si nécessaire des compléments d’information relatifs aux points de livraison du bénéficiaire auprès 

de l’actuel fournisseur d’énergie et du gestionnaire de réseau et autoriser ces derniers à les communiquer à 
l’UGAP ; 

• signer la décision d’attribution (et le rapport de présentation) du(des) marché(s) subséquent(s) ; 
• signer et adresser le(s) courrier(s) de rejet(s) au(x) titulaire(s) de l’accord-cadre ayant déposé une offre dans le 

cadre de la procédure de mise en concurrence ; 
• signer le(s) acte(s) d’engagement du(des) marché(s) subséquent(s) pour le compte du bénéficiaire ; 
• signer tout avenant ou tout document d’exécution (à titre indicatif et d’exemple, une évolution de 

l’acheminement, activité en monopole régulé, un événement d’ordre réglementaire…) qui impacterait 
l’ensemble des bénéficiaires. 

 
L’UGAP ne prend pas en charge l’établissement et la mise en œuvre des actes d’exécution propres à chaque 
bénéficiaire (à titre indicatif et d’exemple, avenant de transfert, certificat administratif, actes pouvant découler des 
modifications de périmètre et de transfert de compétences, changement de comptable assignataire, de 
coordonnées …). 
 
Par l’effet du présent mandat, le bénéficiaire est engagé à l’égard du(des) titulaire(s) du(des) marché(s) sur toute la 
durée de l’accord-cadre et du(des) marché(s) subséquent(s) conclut en son nom. La signature de la présente 
convention vaut engagement définitif du bénéficiaire vis-à-vis de l’UGAP. 
 
Il est entendu que la procédure de passation de l’accord cadre est sous la seule responsabilité de l’UGAP.  

                                                           
1 La liste des délégations de signature est disponible sur le site www.ugap.fr 
 

http://www.ugap.fr/
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ARTICLE 2 : DOCUMENTS CONTRACTUELS 

Les documents contractuels sont : 
 
• la présente convention ; 
• l’annexe tableau de recensement, téléchargée et retournée par le bénéficiaire via le portail www.ugap.fr/gaz 

exclusivement puis validée par l’UGAP. 
 

Ces documents doivent avoir été obtenus exclusivement via le portail, avec un compte ugap.fr (identifiant et mot de 
passe) appartenant à la structure signataire de la présente convention. Le bénéficiaire télécharge un dossier ZIP 
contenant : la présente convention, le tableau de recensement des besoins et le mode d’emploi. 
La présente convention est signée manuscritement ou au moyen d’un certificat de signature électronique. Les 
zones de saisie du formulaire figurant en première page sont à renseigner informatiquement. 

 

 Le processus mis en place est le suivant :  
 retour des documents conformément aux indications du mode d’emploi téléchargeable avec la 

présente convention ; 
 le bénéficiaire reçoit un accusé réception de dépôt des fichiers par courriel, ainsi qu’un message à 

l’écran lors du dépôt, le cas échéant lui indiquant des erreurs pouvant subsister et à corriger ; 
 l’UGAP contrôle la validité des documents retournés (convention papier signée, retours électroniques 

via le site) ; 
 à la fin de la campagne de recensement, et après ces vérifications, l’UGAP envoie un courriel de 

validation définitive aux adresses courriels indiquées lors du recensement. 
 
Les documents d’adhésion correctement renseignés doivent être reçus par l’UGAP impérativement via le portail, et 
par courrier « papier » pour la convention en original, au plus tard à la date figurant en première page du présent 
document.  
 
A défaut de réception des documents susvisés dans les délais et selon les modalités prévues, le bénéficiaire ne 
sera pas intégré dans le dispositif d’achat groupé GAZ 4 et ne pourra y prétendre. 
Le(s) site(s) restant en anomalie (en erreur ou restant à compléter) dans le tableau de recensement ne sera(seront) 
pas intégré(s) dans le présent dispositif et ce malgré la signature de la présente convention. Dans le cas où le 
bénéficiaire n’aurait qu’un seul site et que celui-ci serait en anomalie, sa participation au dispositif ne serait pas 
valide. 
 

ARTICLE 3 : DUREE DE LA CONVENTION 

La présente convention est conclue pour une durée courant de sa date de signature par le bénéficiaire jusqu’au 
terme du (des) marché(s) subséquent(s) passé(s) par l’UGAP pour le compte du bénéficiaire. 
 

ARTICLE 4 : OBLIGATIONS DES PARTIES 

4.1 - OBLIGATIONS DE L’UGAP 

L’UGAP procède, dans le respect de l’ordonnance et du décret relatifs aux marchés publics2, à l’ensemble des 
opérations de mise en concurrence en vue de la conclusion des accords-cadres et marchés subséquents.  
 
Précisément, l’UGAP est ainsi chargée : 
 
• de définir l’organisation technique et administrative des procédures de consultation ; 
• de collecter les besoins exprimés ; 
• d’élaborer l’ensemble des dossiers de consultation ; 
• d’assurer l’ensemble des opérations de réception et d’analyse des offres ;  
• de signer le(s) marché(s) subséquent(s) pour le compte du bénéficiaire. 

 
 
4.1.1) Conclusion d’un (de) marché(s) 

 
L’allotissement se fera notamment selon la logique de l’acheminement (réseaux transport, distribution) et de la taille 
des sites (sites à relève semestrielle ou mensuelle). 
                                                           
2 Ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics 
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L’appel d’offres sera lancé sous la forme d’une consultation ainsi allotie visant à la conclusion d’un accord-cadre 
par lot avec plusieurs opérateurs économiques ultérieurement remis en concurrence, conformément à la 
réglementation applicable en matière de marchés publics, et sous la seule responsabilité de l’UGAP. 

Outre le prix (pondéré entre 60 et 80% selon la nature des lots), l’analyse portera sur les critères service (services 
associés de facturation, de suivi énergétique) et relation clients. 

Le(s) marché(s) conclu(s) sur le fondement des accords-cadres aura(ont) une durée courant de sa(leur) notification 
jusqu’au 30/06/2021. 

 

4.1.2) Mise à disposition du (des) marché(s) subséquent(s) 

Suite à la signature du(des) marché(s) subséquent(s) par l’UGAP pour le compte du bénéficiaire, les pièces de 
ce(s) dernier(s) seront mises à disposition du bénéficiaire sur le portail www.ugap.fr/gaz dans son espace 
bénéficiaire afin que ce dernier se conforme à ses obligations précisées à l’article 4.2.2. 

 

4.2 - OBLIGATIONS DU BENEFICIAIRE 

 
4.2.1) Obligations préalables au lancement de la procédure  

Le bénéficiaire s’engage à :  

• désigner un interlocuteur unique chargé de renseigner ou de superviser le renseignement du tableau de 
recensement, dont le nom et les coordonnées sont à renseigner dans ledit tableau ; 

• lire le document Foire aux Questions GAZ 4 téléchargeable sur le portail ; 
• utiliser exclusivement la présente convention et le tableau de recensement GAZ 4 téléchargés sur le portail ; 
• respecter le mode d’emploi GAZ 4 téléchargeable avec le tableau de recensement, destiné à en faciliter le 

renseignement et à fiabiliser les données collectées ; 
• transmettre à l’UGAP exclusivement via le portail, le tableau de recensement téléchargé et dûment renseigné, 

au format numérique tableur ; 
• transmettre à l’UGAP la présente convention renseignée, signée : 

o pour l’exemplaire scanné : exclusivement via le portail www.ugap.fr/gaz ; 
o pour l’exemplaire original : par courrier exclusivement à l’adresse suivante :  

 UGAP - Département Energie & Environnement - « Dispositif GAZ 4 », 1 boulevard Archimède - Champs-
sur-Marne 77444 Marne-la-Vallée cedex 2 

 

Par la signature de la présente convention, le bénéficiaire s’engage à ce que les points de livraison figurant dans 
le tableau de recensement ne soient pas intégrés dans une autre procédure de mise en concurrence en cours ou à 
venir. En outre, ces points de livraison ne peuvent donner lieu à la conclusion d’un marché public passé en dehors 
de l’UGAP pendant toute la durée de la présente convention. Toutefois, le non-respect par l’UGAP de la mise à 
disposition du(des) marchés dans les conditions définies dans la présente convention, ouvre droit, au profit du 
bénéficiaire, à la résiliation de cette convention sans pouvoir prétendre à aucune indemnité résultant d’une éventuel 
préjudice. 

Le bénéficiaire autorise l’UGAP à mentionner, notamment sur le portail www.ugap.fr/gaz, le fait que le bénéficiaire 
fait partie du dispositif d’achat groupé de l’UGAP. 

 
4.2.2) Obligation au stade de la notification du(des) marché(s) subséquent(s) 

 
Après la mise à disposition sur www.ugap.fr/gaz des pièces du(es) marché(s) conclu(s) par l’UGAP, le bénéficiaire 
est tenu de le(s) notifier dans les meilleurs délais au(x) titulaire(s) et d’assurer le cas échéant et pour la part 
relevant de sa seule responsabilité le contrôle de légalité selon les règles qui lui sont applicables. 
 
 

4.2.3) Obligations relatives à l’exécution du(des) marché(s) subséquent(s) 

Dans le cadre de la présente convention, le bénéficiaire s’engage à :  

• assurer la bonne exécution du(des) marché(s) subséquent(s) ;  
• gérer les litiges relatifs à l’exécution du(des) marché(s) subséquent(s) en lien direct avec le(s) titulaire(s) ; 

http://www.ugap.fr/gaz
http://www.ugap.fr/gaz
http://www.ugap.fr/gaz
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• se conformer aux règles de fonctionnement du gestionnaire du réseau de distribution (en raison du monopole 
de distribution s’imposant à tous les fournisseurs et à tous les consommateurs). 

 
 
4.2.4) Responsabilité du bénéficiaire  

 
Le bénéficiaire s’engage à respecter l’ensemble des dispositions lui étant applicables dans le cadre de la présente 
convention et du(des) marché(s) passé(s) sur son fondement. 
Tout fait imputable au bénéficiaire à l’origine d’un dommage causé au(x) titulaire(s) du(des) marché(s) 
subséquent(s), comme notamment la résiliation de cette convention, l’absence de notification et/ou la résiliation 
du(des) marché(s) subséquent(s), l’expose à la prise en charge de tous les frais afférents (notamment, 
dédommagement du(des) fournisseur(s)). 
 

ARTICLE 5 : CONFIDENTIALITE 

Le bénéficiaire s’engage à ne pas divulguer sous quelque forme que ce soit, des informations, renseignements ou 
documents couverts par le secret professionnel et industriel dont il aurait connaissance dans le cadre de la 
présente convention et du (des) marché(s) subséquent(s). En cas de non-respect de cette stipulation, l’UGAP peut 
prétendre à indemnité dans la mesure du préjudice subi. 
 
Le cas échéant, notamment dans le cadre des dispositions de l’article L 311-2 du Code des relations entre le public 
et l’administration portant diverses mesures d'amélioration des relations entre l'administration et le public et 
diverses dispositions d'ordre administratif, social et fiscal, le bénéficiaire peut être amené à communiquer des 
éléments aux tiers qui en feront la demande. 
 

ARTICLE 6 : RESILIATION 

Quelle que soit la date à laquelle intervient la résiliation de la présente convention, le(s) titulaire(s) et l’UGAP ont 
droit à être indemnisés du montant des frais exposés et investissements engagés et strictement nécessaires à 
l’exécution des prestations pour la période restant à courir entre la date d’effet de la résiliation et l’échéance du(des) 
marché(s). Cette indemnisation est intégralement prise en charge par le bénéficiaire. 
 

ARTICLE 7 : DIFFERENDS ET LITIGES 

Toute réclamation dûment motivée et relative à l’exécution de la présente convention doit être présentée par tout 
moyen permettant de donner date certaine à la réception de l’information. En cas de persistance du différend ou du 
litige, le bénéficiaire s’adresse au département « Satisfaction clientèle » de la direction du réseau de l’UGAP au 
siège de l’établissement public. 
 
 
Le présent document a été établi en deux (2) exemplaires originaux. 
 
Fait à Champs-sur-Marne 
 
 

Fait à : 
 
Le : 

 
Pour l’UGAP : 
 
le Président du conseil d’administration 
 

 
Pour le bénéficiaire3 : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

                                                           
3 en indiquant le nom, prénom et qualité de la personne signataire, agissant le cas échant par délégation de pouvoir du représentant légal, et 
en apposant le cachet de l’établissement. 


